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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 334/98 DE LA COMMISSION

du 11 février 1998

établissant des valeurs forfaitaires à l’importation pour la détermination du prix
d’entrée de certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission, du
21 décembre 1994, portant modalités d’application du
régime à l’importation des fruits et légumes (1), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 2375/96 (2), et
notamment son article 4 paragraphe 1,
vu le règlement (CEE) no 3813/92 du Conseil,
du 28 décembre 1992, relatif à l’unité de compte et aux
taux de conversion à appliquer dans le cadre de la poli-
tique agricole commune (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 150/95 (4), et notamment son article 3
paragraphe 3,
considérant que le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d’Uruguay, les critères pour la
fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l’im-

portation des pays tiers, pour les produits et les périodes
qu’il précise dans son annexe;

considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l’importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l’annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l’importation visées à l’article 4
du règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 février 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 février 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24. 12. 1994, p. 66.
(2) JO L 325 du 14. 12. 1996, p. 5.
(3) JO L 387 du 31. 12. 1992, p. 1.
(4) JO L 22 du 31. 1. 1995, p. 1.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 février 1998, établissant les valeurs forfaitaires à
l’importation pour la détermination du prix d’entrée de certains fruits et légumes

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l’importation

0702 00 00 204 47,0
212 106,4
624 185,9
999 113,1

0707 00 05 052 126,4
204 85,9
999 106,2

0709 10 00 220 167,8
999 167,8

0709 90 70 052 138,0
204 159,2
999 148,6

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 39,1
204 36,2
212 41,2
600 51,4
624 50,1
999 43,6

0805 20 10 204 74,9
999 74,9

0805 20 30, 0805 20 50, 0805 20 70,
0805 20 90 052 58,2

204 74,5
464 82,7
600 75,7
624 80,4
662 47,6
999 69,8

0805 30 10 052 78,1
400 61,7
600 76,5
999 72,1

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 060 51,5
400 97,3
404 98,8
720 69,2
728 81,1
999 79,6

0808 20 50 388 99,6
400 127,5
528 102,8
999 110,0

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2317/97 de la Commission (JO L 321 du 22. 11. 1997,
p. 19). Le code «999» représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 335/98 DE LA COMMISSION

du 11 février 1998

fixant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à l’importa-
tion des mélasses dans le secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1785/81 du Conseil, du 30 juin
1981, portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1599/96 (2),

vu le règlement (CE) no 1422/95 de la Commission, du
23 juin 1995, établissant les modalités d’application pour
l’importation de mélasses dans le secteur du sucre et
modifiant le règlement (CEE) no 785/68 (3), et notamment
son article 1er paragraphe 2 et son article 3 paragraphe 1,

considérant que le règlement (CE) no 1422/95 prévoit que
le prix caf à l’importation de mélasses, ci-après dénommé
«prix représentatif», est établi conformément au règle-
ment (CEE) no 785/68 de la Commission (4); que ce prix
s’entend fixé pour la qualité type définie à l’article 1 er du
règlement précité;

considérant que le prix représentatif de la mélasse est
calculé pour un lieu de passage en frontière de la
Communauté, qui est Amsterdam; que ce prix doit être
calculé à partir des possibilités d’achat les plus favorables
sur le marché mondial établies sur la base des cours ou
des prix de ce marché ajustés en fonction des différences
de qualité éventuelles par rapport à la qualité type; que la
qualité type de la mélasse a été définie par le règlement
(CEE) no 785/68;

considérant que, pour la constatation des possibilités
d’achat les plus favorables sur le marché mondial, il doit
être tenu compte de toutes les informations relatives aux
offres faites sur le marché mondial, aux prix relevés sur
des marchés importants dans les pays tiers et aux opéra-
tions de vente conclues dans le cadre des échanges inter-
nationaux, dont la Commission a connaissance, soit par
l’intermédiaire des États membres, soit par ses propres
moyens; que, lors de cette constatation, aux termes de
l’article 7 du règlement (CEE) no 785/68, on peut se
fonder sur une moyenne de plusieurs prix, à condition
que cette moyenne puisse être considérée comme repré-
sentative de la tendance effective du marché;

considérant qu’il n’est pas tenu compte des informations
lorsque la marchandise n’est pas saine, loyale et
marchande ou lorsque le prix indiqué dans l’offre ne
porte que sur une faible quantité non représentative du

marché; que doivent également être exclus les prix d’offre
qui peuvent être considérés comme non représentatifs de
la tendance effective du marché;

considérant que, afin d’obtenir des données comparables
relatives à la mélasse de la qualité type, il importe, selon
la qualité de la mélasse offerte, d’augmenter ou de dimi-
nuer les prix en fonction des résultats obtenus par l’appli-
cation de l’article 6 du règlement (CEE) n o 785/68;

considérant qu’un prix représentatif peut être exception-
nellement maintenu à un niveau inchangé pendant une
période limitée lorsque le prix d’offre qui a servi de base
pour l’établissement précédent du prix représentatif n’est
pas parvenu à la connaissance de la Commission et que
les prix d’offre disponibles, qui ne semblent pas être
suffisamment représentatifs de la tendance effective du
marché, entraîneraient des modifications brusques et
considérables du prix représentatif;

considérant que, lorsqu’il existe une différence entre le
prix de déclenchement pour le produit en cause et le prix
représentatif, il y a lieu de fixer des droits à l’importation
additionnels dans les conditions visées à l’article 3 du
règlement (CE) no 1422/95; que, en cas de suspension des
droits à l’importation en application de l’article 5 du
règlement (CE) no 1422/95, il y a lieu de fixer des
montants particuliers pour ces droits;

considérant que l’application de ces dispositions conduit
à fixer les prix représentatifs et les droits additionnels
à l’importation des produits en cause comme indiqué à
l’annexe du présent règlement;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix représentatifs et les droits additionnels appli-
cables à l’importation des produits visés à l’article 1 er du
règlement (CE) no 1422/95 sont fixés comme indiqué en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 février 1998.

(1) JO L 177 du 1. 7. 1981, p. 4.
(2) JO L 206 du 16. 8. 1996, p. 43.
(3) JO L 141 du 24. 6. 1995, p. 12.
(4) JO L 145 du 27. 6. 1968, p. 12.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 février 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement fixant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels applicables à
l’importation des mélasses dans le secteur du sucre

Code NC
Montant du prix représentatif

en écus par 100 kilogrammes nets
du produit en cause

Montant du droit additionnel
en écus par 100 kilogrammes nets

du produit en cause

Montant du droit à appliquer
à l’importation

du fait de la suspension
visée à l’article 5 du règlement

(CE) no 1422/95 en écus
par 100 kilogrammes nets

du produit en cause (2)

1703 10 00 (1) 7,96  0,25

1703 90 00 (1) 9,64  0,00

(1) Fixation pour la qualité type telle que définie à l’article 1 er du règlement (CEE) no 785/68, modifié.
(2) Ce montant remplace, conformément à l’article 5 du règlement (CE) n o 1422/95, le taux du droit du tarif douanier commun

fixé pour ces produits.
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RÈGLEMENT (CE) No 336/98 DE LA COMMISSION

du 11 février 1998

modifiant les restitutions à l’exportation du sucre blanc et du sucre brut en l’état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1785/81 du Conseil, du 30 juin
1981, portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1599/96 (2), et notamment son article 19
paragraphe 4 deuxième alinéa,

considérant que les restitutions applicables à l’exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut ont été fixées par le
règlement (CE) no 289/98 de la Commission (3);

considérant que l’application des modalités rappelées
dans le règlement (CE) no 289/98 aux données dont la
Commission a connaissance conduit à modifier les resti-

tutions à l’exportation actuellement en vigueur, confor-
mément à l’annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l’exportation des produits visés à l’ar-
ticle 1er paragraphe 1 point a) du règlement (CEE) no

1785/81, en l’état et non dénaturés, fixées à l’annexe du
règlement (CE) no 289/98, sont modifiées conformément
aux montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 février 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 février 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 177 du 1. 7. 1981, p. 4.
(2) JO L 206 du 16. 8. 1996, p. 43.
(3) JO L 30 du 5. 2. 1998, p. 5.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 février 1998, modifiant les restitutions à
l’exportation du sucre blanc et du sucre brut en l’état

Code produit Montant de la restitution

 écus/100 kg 

1701 11 90 9100 37,00 (1)
1701 11 90 9910 34,66 (1)
1701 11 90 9950 (2)
1701 12 90 9100 37,00 (1)
1701 12 90 9910 34,66 (1)
1701 12 90 9950 (2)

 écus/1 % de saccharose × 100 kg 

1701 91 00 9000 0,4022

 écus/100 kg 

1701 99 10 9100 40,22
1701 99 10 9910 40,35
1701 99 10 9950 40,35

 écus/1 % de saccharose × 100 kg 

1701 99 90 9100 0,4022

(1) Le présent montant est applicable au sucre brut d’un rendement de 92 %. Si le
rendement du sucre brut exporté s’écarte de 92 %, le montant de la restitution
applicable est calculé conformément aux dispositions de l’article 17 bis
paragraphe 4 du règlement (CEE) no 1785/81.

(2) Fixation suspendue par le règlement (CEE) no 2689/85 de la Commission (JO L
255 du 26. 9. 1985, p. 12), modifié par le règlement (CEE) no 3251/85 (JO L
309 du 21. 11. 1985, p. 14).
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RÈGLEMENT (CE) No 337/98 DE LA COMMISSION

du 11 février 1998

fixant le montant maximal de la restitution à l’exportation de sucre blanc pour
la vingt-sixième adjudication partielle effectuée dans le cadre de l’adjudication

permanente visée au règlement (CE) no 1408/97

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1785/81 du Conseil, du 30 juin
1981, portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1599/96 (2), et notamment son article 17
paragraphe 5 deuxième alinéa point b),

considérant que, en vertu du règlement (CE) no 1408/97
de la Commission, du 22 juillet 1997, concernant une
adjudication permanente pour la détermination de prélè-
vements et/ou de restitutions à l’exportation de sucre
blanc (3), il est procédé à des adjudications partielles pour
l’exportation de ce sucre;

considérant que, selon les dispositions de l’article 9 para-
graphe 1 du règlement (CE) no 1408/97, un montant
maximal de la restitution à l’exportation est fixé, le cas
échéant, pour l’adjudication partielle en cause en tenant
compte notamment de la situation et de l’évolution prévi-

sible du marché du sucre dans la Communauté et sur le
marché mondial;

considérant que, après examen des offres, il convient d’ar-
rêter pour la vingt-sixième adjudication partielle les
dispositions visées à l’article 1er;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la vingt-sixième adjudication partielle de sucre
blanc, effectuée en vertu du règlement (CE) no 1408/97,
le montant maximal de la restitution à l’exportation est
fixé à 43,436 écus par 100 kilogrammes.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 février 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 février 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 177 du 1. 7. 1981, p. 4.
(2) JO L 206 du 16. 8. 1996, p. 43.
(3) JO L 194 du 23. 7. 1997, p. 16.
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RÈGLEMENT (CE) No 338/98 DE LA COMMISSION

du 11 février 1998

relatif à la fixation des restitutions maximales à l’exportation d’huile d’olive pour
la sixième adjudication partielle effectuée dans le cadre de l’adjudication perma-

nente ouverte par le règlement (CE) no 1978/97

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement no 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d’une organisation
commune des marchés dans le secteur des matières
grasses (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1581/96 (2), et notamment son article 3,

considérant que le règlement (CE) no 1978/97 de la
Commission (3) a ouvert une adjudication permanente
pour la détermination des restitutions à l’exportation
d’huile d’olive;

considérant que, conformément à l’article 6 du règlement
(CE) no 1978/97, compte tenu notamment de la situation
et de l’évolution prévisible du marché de l’huile d’olive
dans la Communauté et sur le marché mondial, et sur
base des offres reçues, il est procédé à la fixation des
montants maximaux des restitutions à l’exportation; que
l’adjudication est attribuée à tout soumissionnaire dont
l’offre se situe au niveau de la restitution maximale à
l’exportation ou à un niveau inférieur;

considérant que l’application des dispositions précitées
conduit à fixer les restitutions maximales à l’exportation
aux montants repris en annexe;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des matières
grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions maximales à l’exportation d’huile d’olive
pour la sixième adjudication partielle effectuée dans le
cadre de l’adjudication permanente ouverte par le règle-
ment (CE) no 1978/97 sont fixées en annexe sur base des
offres déposées pour le 9 février 1998.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 février 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 février 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(2) JO L 206 du 16. 8. 1996, p. 11.
(3) JO L 278 du 11. 10. 1997, p. 7.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 février 1998, fixant les restitutions maximales à
l’exportation d’huile d’olive pour la sixième adjudication partielle effectuée dans le cadre de

l’adjudication permanente ouverte par le règlement (CE) no 1978/97

(en écus/100 kg)

Code produit Montant de la restitution

1509 10 90 9100 9,00

1509 10 90 9900 
1509 90 00 9100 8,00

1509 90 00 9900 
1510 00 90 9100 
1510 00 90 9900 

NB: Les codes produits, ainsi que les renvois en bas de page, sont définis
au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission, modifié.
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II

(Actes dont la publication n’est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 4 février 1998

fixant certaines modalités relatives aux contrôles sur place dans le domaine
vétérinaire effectués par des experts de la Commission dans les États membres

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/139/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 64/433/CEE du Conseil du 26 juin 1964
relative aux conditions sanitaires de protection et de mise
sur le marché de viandes fraiches (1), modifiée en dernier
lieu par la directive 95/23/CE (2), et notamment son
article 12, ainsi que les dispositions correspondantes des
autres directives et décisions dans le domaine vétérinaire,
notamment celles concernant les problèmes sanitaires en
matière d’échanges intracommunautaires de produits
d’origine animale, fixant les exigences de police sanitaire
applicables aux échanges d’animaux et de produits d’ori-
gine animale, concernant la recherche de résidus dans les
animaux et les viandes fraîches, établissant des mesures
de lutte ou des actions d’éradication à l’égard de certaines
maladies, concernant la protection des animaux, insti-
tuant des actions financières pour l’éradication de
certaines maladies et relatives aux dépenses dans le
domaine vétérinaire,

considérant que la Commission doit arrêter les modalités
générales d’application fixant les conditions dans
lesquelles doivent s’effectuer, en collaboration avec les
États membres concernés, les contrôles sur place
mentionnés dans les directives et décisions concernées;

considérant que lors des contrôles sur place prévus à
l’article 12 de la directive 64/433/CEE et à l’article 10 de
la directive 71/118/CEE du Conseil du 15 février 1971,

relative à des problèmes sanitaires en matière de produc-
tion et de mise sur le marché de viandes fraîches de
volaille (3), modifiée en dernier lieu par la directive 96/23/
CE (4), la Commission peut, de manière inopinée, vérifier
l’application des dispositions de la directive 85/73/CEE
du Conseil du 29 janvier 1985 relative au financement
des inspections et contrôles vétérinaires visés par la direc-
tive 89/662/CEE, 90/425/CEE, 90/675/CEE et 91/
496/CEE (5), modifiée en dernier lieu par la directive 96/
43/CE (6);

considérant que, dans la mesure où ils sont nécessaires à
l’application uniforme de la législation communautaire,
les contrôles sur place devraient être inclus dans des
programmes établis après discussion avec les États
membres concernés et échange de vues au sein du comité
vétérinaire permanent;

considérant que cette collaboration doit se poursuivre lors
des contrôles sur place et se traduire par la possibilité
pour les experts de la Commission de se voir accompa-
gnés d’experts désignés par la Commission, soumis à
certaines obligations et dont les frais de voyage et de
séjour sont remboursés;

(3) JO L 55 du 8. 3. 1971, p. 23.
(4) JO L 125 du 23. 5. 1996, p. 10.

(1) JO 121 du 29. 7. 1964, p. 2012/64. (5) JO L 32 du 5. 2. 1985, p. 14.
(2) JO L 243 du 11. 10. 1995, p. 7. (6) JO L 162 du 1. 7. 1996, p. 1.
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considérant que, par souci d’efficacité, il est nécessaire de
fixer des délais à l’envoi par la Commission des résultats
des contrôles sur place aux États membres dans lesquels
ces contrôles ont été effectués, ainsi qu’à la réception des
commentaires de ces États membres;

considérant qu’il est nécessaire de s’assurer que les résul-
tats des contrôles sur place sont pris en compte par les
États membres concernés;

considérant qu’il convient, par souci de transparence,
d’informer le Parlement européen, les consommateurs et
les producteurs, dans les limites du traité et eu égard
notamment à la nécessité de respecter l’obligation de
secret professionnel énoncée à son article 214, des
conclusions et des recommandations d’action découlant
de ces contrôles sur place;

considérant qu’il y a lieu également de prévoir une procé-
dure rapide permettant, lorsqu’elle est nécessaire, l’adop-
tion de décisions communautaires, en particulier dans le
cas où les contrôles sur place ont révélé un risque sérieux
pour la santé publique, ou lorsqu’il s’avère que les
mesures reconnues comme indispensables à la suite de
ces contrôles n’ont pas été prises;

considérant que, par souci de clarté, la décision 96/
345/CE de la Commission (1) doit être abrogée;

considérant que les mesures prévues par la présente déci-
sion sont conformes à l’avis du comité vétérinaire perma-
nent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La présente décision fixe certaines modalités rela-
tives aux contrôles sur place dans le domaine vétérinaire,
effectués par des experts de la Commission dans les États
membres.

Aux fins de la présente décision, on entend par contrôles
sur place dans le domaine vétérinaire (ci-après dénommés
«contrôles»), les actions de vérification et d’inspection
nécessaires pour assurer l’application uniforme des dispo-
sitions de la législation conmmunautaire.

2. Les dispositions de la présente décision s’appliquent
sans préjudice des dispositions d’éventuels accords relatifs
aux mesures sanitaires applicables au commerce d’ani-
maux vivants et de produits animaux conclus entre la
Communauté européenne et des pays tiers.

Article 2

Les contrôles sont effectués dans chaque État membre. La
Commission établit un programme général de contrôle
pour les réglementations concernées et le soumet à un
échange de vues au sein du comité vétérinaire permanent.

Le programme comporte des informations sur toutes les
actions qui seront entreprises par la Commission dans le
cadre des contrôles effectués.

Article 3

1. L’organisation et la réalisation des programmes de
contrôles s’effectue en collaboration avec l’État membre
concerné qui désigne à cette fin un ou plusieurs experts.

2. La Commission peut différer ou avancer certains
contrôles ou effectuer des contrôles complémentaires
quand elle le juge nécessaire, notamment pour des
raisons sanitaires, de protection animale ou en fonction
des résultats des contrôles précédents, après consultation
de l’État membre concerné.

3. Dans tous les cas, la Commission donne à l’État
membre concerné un préavis d’au moins dix jours ouvra-
bles avant le début des programmes de contrôles.

Article 4

1. En plus des experts de l’État membre faisant l’objet
de l’inspection, les experts de la Commission peuvent
être accompagnés pendant les contrôles par un ou
plusieurs experts, figurant sur la liste visée au paragraphe
2, d’un ou de plusieurs autres États membres.

Lors de l’organisation d’un contrôle, l’État membre sur le
territoire duquel celui-ci sera effectué peut s’opposer à la
participation de l’un des experts d’un autre État membre.
Cette possibilité ne peut être utilisée qu’une seule fois.

2. Chaque État membre propose à la Commission au
moins deux experts spécialement qualifiés dans des
domaines de compétence désignés, et lui communique
leurs noms, leurs domaines de compétence, leurs adresses
officielles exactes ainsi que leurs numéros de téléphone
et de télécopieur.

La Commission tient une liste de ces experts et consulte
l’autorité compétente de l’État membre de l’expert avant
d’inviter ce dernier à accompagner les experts de la
Commission pendant les contrôles visés au paragraphe 1.

Si un État membre estime que l’un des experts qu’il a
proposés ne doit plus figurer sur la liste, il en informe la
Commission. Si le nombre d’experts tombe de ce fait en
dessous du minimum requis, l’État membre propose un
ou plusieurs remplaçants à la Commission.

Article 5

1. Lors des contrôles, le ou les experts de l’État
membre désignés par la Commission se conforment aux
instructions administratives de la Commission.

2. Les informations recueillies ou les conclusions
rendues par ce ou ces experts, au cours des contrôles, ne
peuvent en aucun cas être utilisées à des fins personnelles
ou divulguées à des personnes étrangères aux services
compétents de la Commission ou des États membres.(1) JO L 133 du 4. 6. 1996, p. 29.
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3. Les frais de voyage et de séjour du ou des experts de
l’État membre désignés par la Commission sont pris en
charge conformément à ses règles relatives aux frais de
voyage et de séjour exposés par les personnes n’apparte-
nant pas à la Commission et appelées à exercer des fonc-
tions d’expert.

Article 6

1. Un État membre sur le territoire duquel les
contrôles sont effectués, conformément à la présente
décision, fournit aux experts de la Commission et aux
experts désignés par la Commission l’aide qui leur est
nécessaire pour s’acquitter de leurs fonctions. En particu-
lier, l’État membre permet à ces experts de rencontrer, au
même titre que les agents de l’autorité compétente, toute
personne souhaitée et d’avoir accès à toute information et
documentation ainsi qu’aux lieux, bâtiments, installations
et moyens de transport où doivent être effectués les
contrôles.

2. Lors des contrôles, les experts se conforment aux
instructions administratives que doivent respecter les
agents des autorités compétentes de l’État membre visé
au paragraphe 1 sans préjudice des dispositions de l’ar-
ticle 5 paragraphe 1.

Article 7

1. Dès la fin des contrôles, les experts de la Commis-
sion informent oralement l’État membre concerné de
leurs conclusions et, le cas échéant, des mesures correc-
trices qu’ils jugent nécessaires ainsi que de leur urgence
éventuelle.

La Commission confirme dans un rapport écrit les résul-
tats des contrôles dans un délai de vingt jours ouvrables,
dans la mesure où toute information supplémentaire
demandée lors des contrôles mais alors non disponible a
bien été reçue.

L’État membre concerné fait part de ses observations
dans un délai de vingt-cinq jours ouvrables à compter de
la réception du rapport écrit adressé par la Commission.

Toutefois, en cas d’urgence, ou lorsqu’un risque impor-
tant pour la santé ou la protection animale a été mis en
évidence au cours d’un contrôle sur place, l’État membre
est informé par un rapport écrit des conclusions de la
mission aussi rapidement que possible et, dans tous les
cas, dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la
fin de cette mission. L’État membre fait également part
de ses observations aussi rapidement que possible et, dans
tous les cas, dans un délai de dix jours ouvrables à

compter de la réception du rapport écrit adressé par la
Commission.

Lorsqu’elle fournit des informations sur les conclusions
des missions, la Commission satisfait notamment aux
exigences posées par l’article 214 du traité.

Ces dispositions sont sans préjudice des pouvoirs qu’a la
Commission d’arrêter des mesures conservatoires confor-
mément aux dispositions de la législation communautaire
dans le domaine vétérinaire.

2. L’État membre prend toutes les mesures correctrices
nécessaires pour tenir compte des résultats des contrôles
effectués.

3. Si, lors des contrôles, les experts de la Commission
mettent en évidence des manquements importants à la
législation communautaire dans un État membre ou dans
une ou plusieurs régions de cet État membre, celui-ci
doit procéder, sur demande de la Commission, à un
examen approfondi de la situation générale dans le
secteur concerné. Le cas échéant, l’État membre, après
consultation de la Commission, peut limiter cet examen à
la région ou aux régions ayant fait l’objet du programme
de contrôles; il informe la Commission, dans le délai fixé
par celle-ci, du résultat de ces contrôles ainsi que des
mesures prises pour remédier à la situation.

4. Si, à la suite des contrôles, des mesures correctrices
appropriées n’ont pas été prises par l’État membre
concerné dans le délai fixé, en particulier dans le cas où
ces contrôles ont révélé un risque sérieux pour la santé
publique, la santé animale ou la protection animale, la
Commission, selon la procédure prévue à l’article 17 de la
directive 89/662/CEE du Conseil (1), prend toutes les
mesures qu’elle juge nécessaires.

Article 8

1. La Commission communique régulièrement par des
rapports écrits adressés à tous les États membres, au sein
du comité vétérinaire permanent, les conclusions et les
recommandations d’action découlant des contrôles sur
place effectués dans chaque État membre.

La Commission informe le Parlement européen de ces
conclusions et de ces recommandations.

La Commission rend en outre régulièrement publiques
ces conclusions et ces recommandations.

2. Lorsqu’ils entreprennent les actions prévues dans le
présent article, la Commission et les États membres satis-
font notamment aux exigences posées par l’article 214 du
traité.

Article 9

Les dispositions de la présente décision sont réexaminées
avant le 31 décembre 1998, sur la base d’un rapport de la
Commission aux États membres.

Article 10

La décision 96/345/CE est abrogée.

(1) JO L 395 du 30. 12. 1989, p. 13.
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Article 11

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1998.

Par la Commission
Emma BONINO

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 4 février 1998

fixant certaines modalités relatives aux contrôles sur place dans le domaine
vétérinaire effectués par des experts de la Commission dans les pays tiers

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/140/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 71/118/CEE du Conseil du 15 février 1971
relative à des problèmes sanitaires en matière de produc-
tion et de mise sur le marché de viandes fraîches de
volailles (1), modifiée en dernier lieu par la directive 96/
23/CE (2), et notamment son article 14, ainsi que les
dispositions correspondantes des autres directives dans le
domaine vétérinaire concernant les règles sanitaires et les
exigences de police sanitaire requises pour les importa-
tions des différentes espèces d’animaux ou de produits
d’origine animale,

considérant que la Commission doit arrêter les modalités
générales d’application fixant les conditions dans
lesquelles doivent s’effectuer, en collaboration avec les
États membres, les contrôles sur place dans le domaine
vétérinaire dans les pays tiers;

considérant que certaines modalités relatives aux
contrôles sur place effectués par des experts de la
Commission doivent être communes à l’ensemble des
réglementations dans ledit domaine; que, dès lors, il
convient de les établir dans une seule décision; que,
cependant, la décision 86/474/CEE de la Commission du
11 septembre 1986 concernant la mise en œuvre des
contrôles sur place effectués dans le cadre du régime
applicable aux importations d’animaux des espèces
bovine et porcine ainsi que de viandes fraîches (3), reste
applicable;

considérant que le respect de l’exécution des plans devant
être soumis par les pays tiers conformément à la directive
92/117/CEE du Conseil du 17 décembre 1992 concer-
nant les mesures de protection contre certaines zoonoses
et certains agents zoonotiques chez les animaux et dans
les produits d’origine animale, en vue de prévenir les
foyers d’infection et d’intoxication dus à des denrées
alimentaires (4), modifiée en dernier lieu par la directive
97/22/CE (5), est vérifié lors des contrôles sur place;

considérant que, lors de l’inspection des établissements
agréés ou à agréer aux fins de pouvoir exporter des
viandes fraîches vers la Communauté, les conditions
d’abattage doivent être contrôlées, conformément à l’ar-
ticle 15 de la directive 93/119/CE du Conseil du 22

décembre 1993 sur la protection des animaux au moment
de leur abattage ou de leur mise à mort (6);

considérant que, par souci d’efficacité, des délais doivent
être fixés à l’envoi par la Commission des résultats des
contrôles sur place aux pays tiers dans lesquels ces
contrôles ont été effectués;

considérant que, dans la mesure où ils sont nécessaires à
l’application uniforme de la législation communautaire, il
apparaît approprié d’inscrire les contrôles sur place dans
des programmes établis après discussion avec les États
membres et échange de vues au sein du comité vétéri-
naire permanent;

considérant que cette collaboration doit se poursuivre lors
des contrôles sur place réalisés par les experts de la
Commission accompagnés d’experts des États membres
désignés par la Commission; que les experts des États
membres doivent être soumis à certaines obligations et
doivent se voir rembourser leurs frais de voyage et de
séjour;

considérant qu’il est nécessaire, après tout contrôle sur
place, d’assurer l’information des États membres sur les
résultats obtenus et de proposer les mesures adéquates,
conformément à la législation communautaire;

considérant qu’il convient, par souci de transparence,
d’informer le Parlement européen, les consommateurs et
les producteurs, dans les limites du traité et eu égard
notamment à la nécessité de respecter l’obligation de
secret professionnel énoncée à son article 214, des
conclusions et des recommandations d’action découlant
de ces contrôles sur place;

considérant que l’accord de l’Organisation mondiale du
commerce sur l’application de mesures sanitaires et
phytosanitaires, et notamment son article 8 et son annexe
C, paragraphe 1, point d), dispose que la confidentialité
de l’information tirée de l’application des procédures de
contrôle, d’inspection et d’approbation est respectée de
telle façon que les intérêts commerciaux légitimes sont
protégés;

considérant que, par souci de clarté, la décision 97/
134/CE de la Commission (7) doit être abrogée;

considérant que les mesures prévues par la présente déci-
sion sont conformes à l’avis du comité vétérinaire perma-
nent,(1) JO L 55 du 8. 3. 1971, p. 23.

(2) JO L 125 du 23. 5. 1996, p. 10.
(3) JO L 279 du 30. 9. 1986, p. 55.
(4) JO L 62 du 15. 3. 1993, p. 38. (6) JO L 340 du 31. 12. 1993, p. 21.
(5) JO L 113 du 30. 4. 1997, p. 9. (7) JO L 51 du 21. 2. 1997, p. 54.
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La présente décision fixe certaines modalités rela-
tives aux contrôles sur place dans le domaine vétérinaire
effectués par des experts de la Commission, accompagnés
par des experts des États membres, dans les pays tiers.

Aux fins de la présente décision, on entend par contrôles
sur place dans le domaine vétérinaire (ci-après dénommés
«contrôles») les actions de vérification et d’inspection
nécessaires pour vérifier que, sans préjudice du contrôle
de l’application de la législation vétérinaire en vigueur,
les garanties sanitaires, de police sanitaire et concernant
la protection des animaux offertes par les pays tiers quant
aux conditions de production et de mise sur le marché
peuvent être considérées comme au moins équivalentes à
celles qui sont appliquées dans la Communauté.

2. Les contrôles permettent en particulier, conformé-
ment à la législation concernée, d’établir ou de modifier:

 la liste des pays tiers ou des parties de pays tiers en
provenance desquels les États membres autorisent les
importations,

 les conditions d’importation propres à chaque pays
tiers, y compris tout certificat sanitaire devant
accompagner tous les envois destinés à la Commu-
nauté,

 la liste des établissements en provenance desquels les
États membres autorisent des importations.

3. Les dispositions de la présente décision s’appliquent
sans préjudice des dispositions d’un éventuel accord
relatif aux mesures sanitaires applicables au commerce
d’animaux vivants et de produits animaux conclu entre la
Communauté européenne et des pays tiers.

Article 2

1. La Commission établit un programme général de
contrôles pour les réglementations et les pays tiers
concernés et le soumet à un échange de vues au sein du
comité vétérinaire permanent.

Le programme comporte des informations sur le contenu
et la périodicité des mesures qui seront prises par la
Commission dans le cadre des contrôles effectués.

2. La Commission peut différer ou avancer certains
contrôles ou effectuer des contrôles complémentaires
quand elle le juge nécessaire, notamment pour des
raisons sanitaires, ou en fonction des résultats de
contrôles précédents, après consultation des États
membres au sein du comité vétérinaire permanent.

Article 3

1. Les experts de la Commission peuvent être
accompagnés pendant les contrôles par un ou plusieurs
experts, figurant sur la liste visée au paragraphe 2, d’un ou
de plusieurs autres États membres.

2. Chaque État membre propose à la Commission au
moins deux experts spécialement qualifiés dans certains
domaines de compétence désignés et lui communique
leurs noms, leurs domaines de compétence, leurs adresses
officielles exactes ainsi que leurs numéros de téléphone
et de télécopieur.

La Commission tient une liste de ces experts et consulte
l’autorité compétente de l’État membre de l’expert avant
d’inviter celui-ci à accompagner les experts de la
Commission pendant les contrôles visés au paragraphe 1.

Si un État membre estime que l’un des experts qu’il a
proposés ne doit plus figurer sur la liste, il en informe la
Commission. Si le nombre d’experts tombe de ce fait en
dessous du minimum requis, l’État membre propose un
ou plusieurs remplaçants à la Commission.

Article 4

1. Lors des contrôles, le ou les experts des États
membres qui sont désignés par la Commission pour
accompagner ses experts se conforment aux instructions
administratives de la Commission.

Les informations recueillies ou les conclusions rendues
par ce ou ces experts des États membres au cours des
contrôles ne peuvent en aucun cas être utilisées à des fins
personnelles ou divulguées à des personnes étrangères
aux services compétents de la Commission ou des États
membres.

2. Les frais de voyage et de séjour du ou des experts des
États membres désignés par la Commission sont pris en
charge conformément à ses règles relatives aux frais de
voyage et de séjour exposés par les personnes n’apparte-
nant pas à la Commission et appelées à exercer des fonc-
tions d’expert.

Article 5

Dès la fin du contrôle, les experts de la Commission
informent oralement le pays tiers de leurs conclusions et,
le cas échéant, des mesures correctrices qu’ils jugent
nécessaires et de leur urgence éventuelle.

La Commission confirme par un rapport écrit les résul-
tats de ces contrôles dans un délai de vingt jours ouvra-
bles, dans la mesure où toute information supplémentaire
demandée lors des contrôles mais alors non disponible a
bien été reçue.

Toutefois, en cas d’urgence ou lorsqu’un risque sanitaire
important a été mis en évidence au cours du contrôle sur
place, le pays tiers est informé par un rapport écrit des
conclusions de la mission aussi rapidement que possible
et, dans tous les cas, dans un délai de dix jours ouvrables
à compter de la fin de cette mission.
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Lorsqu’elle fournit des informations sur les conclusions
des missions, la Commission satisfait notamment aux
exigences posées par l’article 214 du traité.

Ces dispositions sont sans préjudice des pouvoirs qu’a la
Commission d’arrêter des mesures conservatoires confor-
mément aux dispositions de la législation communautaire
dans le domaine vétérinaire.

Article 6

1. La Commission informe par des rapports écrits les
États membres, au sein du comité vétérinaire permanent,
des conclusions et des recommandations d’action décou-
lant des contrôles sur place effectués dans chaque pays
tiers.

Ces rapports indiquent, le cas échéant et si la réglementa-
tion concernée le prévoit, s’il y a lieu:

 de modifier l’une des listes mentionnées à l’article 1er,
paragraphe 2, premier tiret,

 d’établir ou de modifier les conditions d’importation
visées à l’article 1er, paragraphe 2, deuxième tiret
ou

 d’établir ou de modifier la liste des établissements
visée à l’article 1er, paragraphe 2, troisième tiret.

La Commission informe le Parlement européen de ces
conclusions et de ces recommandations.

La Commission rend en outre régulièrement publiques
ces conclusions et ces recommandations.

2. Lorsqu’ils entreprennent les actions prévues dans le
présent article, la Commission et les États membres satis-
font notamment aux exigences posées par l’article 214 du
traité.

Article 7

Les dispositions de la présente décision sont réexaminées
avant le 31 décembre 1998, sur la base d’un rapport de la
Commission aux États membres.

Article 8

La décision 97/134/CE est abrogée.

Article 9

Les États membres sont destinataires de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1998.

Par la Commission
Emma BONINO

Membre de la Commission
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